
 

 
 
 

Département des Formations  
 

 

Rapport d'évaluation 

 

École doctorale du Pacifique n° 469 
 

 

 

● Université de la Polynésie Française 
● Université de la Nouvelle-Calédonie - UNC 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Campagne d’évaluation 2015-2016 (Vague B) 



  
 

 

 
 

2

 
 
 

Formations 
 

 

 
Pour le HCERES,1 
 
Michel Cosnard, président 

 

Au nom du comité d’experts,2 
 
Jean-François Deconninck 

 

                                                       
 
En vertu du décret n°2014-1365 du 14 novembre 2014, 
1 Le président du HCERES "contresigne les rapports d'évaluation établis par les comités d'experts et signés par leur président." (Article 8, 

alinéa 5) 
2 Les rapports d'évaluation "sont signés par le président du comité". (Article 11, alinéa 2) 



 
 

 
 

3

 

 

Membres du comité d’experts 
 

 

 

Président : 

M. Jean-François DECONINCK, Université de Bourgogne 

 

Experts : 

Mme Léonore DELAHAIGUE-LÉGER, Université de Lorraine 

M. Michel FOUGEREAU, Aix-Marseille Université 

Mme Pascale GARCIA, Université de La Rochelle 

M. Wolfgang SABLER, Université de Picardie Jules Vernes 

 

Chargé de projet du HCERES : 

M. Florian MARQUIS 

 

Délégué scientifique du HCERES : 

M. Pierrick GANDOLFO 
 

 

 

 



 
 

 
 

4

Évaluation réalisée en 2015-2016 
 
 
 

Présentation de l’école doctorale 
 
Créée en 2005, l’école doctorale du Pacifique (ED n°469) s’inscrit dans un contexte particulier. Elle est commune 

aux deux seules universités françaises du Pacifique, l’Université de la Polynésie Française (UPF) et l’Université de la 
Nouvelle-Calédonie (UNC). Ces deux établissements distants de plus de 4500 km, en décalage horaire, n’ont pas le même 
calendrier universitaire (rentrée en septembre à l’UPF, en février à l’UNC). Cette situation qui ne facilite pas le 
fonctionnement de l’ED a conduit à mettre en place une direction bicéphale exercée par un directeur et un co-directeur 
alternativement de l’UPF et de l’UNC avec des mandats de deux ans. L’école doctorale du Pacifique constitue le seul lien 
institutionnel entre l’UPF et l’UNC. 

Il s’agit d’une ED au spectre disciplinaire très large puisqu’elle regroupe tous les laboratoires de l’UPF et de l’UNC 
en STS (Sciences, Technologies, Santé), SHS (Sciences Humaines et Sociales) et DEG (Droit, Economie, Gestion).  
La gestion de l’ED est assurée par une secrétaire à mi-temps à l’UPF, par un chef de service et une secrétaire à mi-temps 
à l’UNC. Au cours des quatre dernières années universitaires, le nombre de doctorants était compris entre 84 et 93.  
 
 
 

Synthèse de l’évaluation 

Appréciation par critère : 

● Fonctionnement et adossement scientifique de l’école 

Le fonctionnement de cette ED doit être contextualisé puisqu’elle émarge sur deux universités ultra-marines et 
très éloignées l’une de l’autre. De fait, le Conseil plénier de l’ED se réunit deux fois par an par visioconférence. Il 
comporte 17 membres de l’UPF et 19 de l’UNC, soit 36 membres, ce qui est au-delà des préconisations de l’arrêté de 
2006 (26 membres). Chaque établissement dispose d’un conseil restreint qui se réunit cinq à six fois par an. L’ED ne 
comporte pas de Bureau ce qui se justifie par la taille modeste des établissements. Des efforts ont été entrepris pour 
harmoniser complètement le fonctionnement des deux entités, ainsi que les principes pédagogiques (validation des 
thèses, comités de thèses, lien avec la politique scientifique au niveau du site, etc.) ; ces efforts mériteraient d’être 
poursuivis.  

Les deux établissements mettent à disposition des locaux fonctionnels et des personnels en nombre adapté à la 
taille de l’ED : une secrétaire à mi-temps et une chargée de la gestion de la recherche récemment recrutée à l’UPF, une 
secrétaire à mi-temps et un chef de service à l’UNC. Ces moyens sont pleinement adaptés aux caractéristiques de l’ED. 
Une partie du budget de l’école doctorale est utilisée sous forme d’aide aux doctorants souhaitant participer à des 
manifestations scientifiques, notamment à l’étranger compte tenu des coûts de transport. La communication est assurée 
par une réunion de rentrée organisée par chacune des universités et par des sites web, en propre à l’UNC mais sur un 
espace dédié du site de l’UPF en Polynésie. L’ED communique avec l’ensemble de ses doctorants via des listes de 
diffusion mises à jour régulièrement. 

L’ED du Pacifique est adossée à l’ensemble des laboratoires de l’UPF et de l’UNC, soit dix équipes d’accueil (EA) 
dont quatre à l’UPF et six à l’UNC, une Unité mixte de recherche (UMR 241, Ecosystèmes Insulaires Océaniens, Institut 
Louis Malardé, IFREMER, Institut de recherche pour le développement, UPF, le CRESICA (Consortium de Recherche, 
d’Enseignement Supérieur et d’Innovation Calédonien qui regroupe, outre l’UNC, l’ensemble des 9 instituts de recherche 
en Nouvelle-Calédonie), le LabEx Corail et le Grand Observatoire de la biodiversité terrestre et marine du Pacifique Sud, 
GOPS). Compte tenu du contexte géographique et des forces de recherche en présence, cette géométrie de l’ED est 
adaptée et pertinente. 

Sur proposition des directeurs de laboratoires, seuls les sujets de thèses assortis d’un contrat doctoral sont validés 
par le Conseil de l’ED. Le recrutement des doctorants est essentiellement assuré par les directions de laboratoires, 
l’école doctorale n’organise pas d’audition des candidats, ni de concours. Cette situation ne permet pas de conduire une 
politique scientifique propre à l’ED, en synergie avec celle des laboratoires de rattachement. Les responsables de l’Ecole 
doctorale ne souhaitent pas faire évoluer cette situation considérant que le contexte (faible nombre de candidats sur les 
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sujets de thèses, difficultés d’organisation d’auditions par visioconférence) ne se prête pas à cette procédure de 
recrutement. Les financements sont diversifiés, et l’IFREMER joue un rôle positif en attribuant des demi-allocations qui 
permettent à l’UPF d’attribuer des demi-contrats doctoraux. L’ED présente la particularité de comporter de nombreux 
doctorants salariés notamment dans le domaine des SHS. A l’initiative d’enseignants-chercheurs demandeurs, cette école 
bénéficie ponctuellement d’allocations de la Délégation à la recherche de la Polynésie française, mais sans que l’ED soit 
consultée sur les sujets financés. On peut également regretter cette situation qui ne permet pas non plus d’optimiser sa 
politique scientifique. 

L’ouverture nationale et internationale s’exprime à travers une dizaine de co-tutelles de thèse, la forte proportion 
de doctorants titulaires d’un master métropolitain (l’offre de master au moins à l’UPF étant très réduite), et la volonté 
de l’école doctorale de contribuer au financement des doctorants pour faciliter leur participation à des congrès 
internationaux. 

En résumé, compte tenu des difficultés inhérentes au contexte géographique, la constitution de cette ED inter-
universités et sa géométrie en termes d’adossement scientifique sont adaptées et pertinentes. Toutefois, cette ED, 
soutenue par les établissements, notamment pour les moyens humains et des locaux dédiés, n’exerce pas suffisamment 
son rôle de levier dans la perspective d’un développement de la recherche. Une plus grande autonomie de l’ED vis-à-vis 
des directions de laboratoires, sans que la politique scientifique des laboratoires soit entièrement transférée à l’ED, 
devrait être recherchée, notamment par la mise en place d’une procédure de recrutement de ses doctorants plus 
ouverte. 
 
 

● Encadrement et formation des doctorants 

Le potentiel d’encadrement des doctorants par les chercheurs et enseignants-chercheurs titulaires d’une 
Habilitation à Diriger des Recherches (HDR) est important, avec un ratio HDR/doctorants voisin de 1. En effet, le nombre 
moyen de doctorants inscrits ces quatre dernières années était de 87 pour un nombre moyen d’HDR de 77 (chiffre en 
augmentation significative passant de 70 en 2011/2012 à 80 en 2014/2015). On note une grande disparité entre certains 
titulaires de l’HDR n’encadrant pas de doctorants et d’autres qui assurent la direction de sept, huit voire onze 
doctorants. Cette situation inhérente aux pratiques variables d’un champ disciplinaire à l’autre devrait faire l’objet d’un 
rééquilibrage. En raison d’une plus forte proportion de doctorants salariés du domaine SHS à l’UPF, le nombre moyen de 
doctorants/HDR y est plus élevé qu’à l’UNC. Sur les quatre dernières années, on note toutefois à l’UPF une diminution 
régulière de ce nombre qui tend donc à se rapprocher de celui de l’UNC. 

L’ED encourage à raison le co-encadrement par des maîtres de conférences non HDR en vue de la préparation et 
de la soutenance des HDR, ce co-encadrement ne pouvant être autorisé qu’une seule fois. La durée des thèses a 
tendance à diminuer passant d’environ 4 ans en 2011/2012 à 3,5 ans en 2014-2015. 

Un comité de suivi de thèse (CST) est désormais généralisé et obligatoire (seulement depuis 2014 à l’UNC). Chaque 
année, les doctorants fournissent un rapport d’activité. Compte tenu de l’éloignement géographique, les membres du 
CST sont essentiellement des enseignants-chercheurs locaux, mais la composition de ces CST devrait être davantage 
formalisée. Il serait souhaitable qu’un compte rendu du comité soit obligatoire pour l’inscription du doctorant l’année 
suivante et qu’en cas de difficultés importantes, l’ED puisse en avoir connaissance et intervenir dans la gestion de ces 
difficultés. En dehors du dispositif prévu par la charte des thèses, on ne dispose pas d’information sur la gestion par l’ED 
des difficultés rencontrées par les doctorants. 

Les doctorants bénéficient d’une présentation de l’ED lors d’une réunion de rentrée. Le suivi des nombreux 
doctorants salariés, notamment dans le domaine SHS, ne paraît pas suffisant comme l’atteste une forte proportion 
d’abandon (3 à 7 par an) dans cette catégorie de doctorants.  

Les doctorants bénéficient de formations mises en place par l’ED relativement récemment. L’offre est assez 
limitée et les formations sont trop généralistes. La direction de l’école doctorale est consciente de cette situation, mais 
il est difficile de mettre en place des formations pointues au sein d’une ED au spectre disciplinaire aussi large et où les 
doctorants sont peu nombreux. Il serait pertinent d’inciter les doctorants à s’intégrer dans l’offre de formation doctorale 
métropolitaine et notamment de réfléchir à la mise en place de système de délocalisation (massive open online course 
(MOOC), visioconférences ou podcasts). 

Chaque année, alternativement à l’UPF et à l’UNC, les doctorants sont invités à présenter leurs travaux lors de 
journées scientifiques appelées « Doctoriales ». Il s’agit en réalité davantage de journées scientifiques de l’école 
doctorale que de véritables Doctoriales. Il n’y a pas de forum des métiers, ou de rencontres avec les acteurs socio-
économiques locaux dont le rôle se réduit à subventionner les prix de thèse. Il n’existe pas non plus de mise en situation 
d’entretien professionnel, ce qui ne favorise pas les opportunités d’insertion professionnelle. 
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Les autorisations de soutenances sont délivrées aux doctorants ayant accumulés suffisamment de points, attribués 
suivant un barème qui tient compte de la participation aux formations, aux séminaires organisés dans les laboratoires, 
aux publications, aux « Doctoriales », etc. La durée des thèses est en moyenne de 39 mois, ce bon résultat cache 
toutefois des disparités importantes. Cette moyenne est fortement biaisée par le fait que certains doctorants salariés 
(dont la durée des thèses est nécessairement longue) ne s’inscrivent que lors de l’année de soutenance. 

Les doctorants auditionnés par le comité HCERES sont globalement satisfaits de leur ED, même s’ils regrettent 
notamment le caractère trop généraliste des formations. 
 
 

● Suivi et Insertion des docteurs 
La connaissance par l’ED du devenir de ses docteurs est très partielle. Cette situation est d’autant plus étonnante 

que l’école gère un petit nombre de doctorants/docteurs et que les directions de laboratoire, qui doivent connaitre le 
devenir de leurs anciens doctorants (ne serait-ce que pour établir leurs contrats quinquennaux) siègent dans les conseils 
de l’ED. Le taux de réponses aux enquêtes est faible, rendant ainsi très difficile d’apprécier les résultats quantitatifs et 
qualitatifs de l’insertion professionnelle. Ces données très fragmentaires sont difficilement exploitables et par 
conséquent non utilisées pour améliorer la politique et le pilotage de l’ED, ce qui est regrettable. 

Dans ce domaine, l’implication des associations de doctorants serait utile, mais c’est aussi/d’abord l’implication 
des laboratoires et la communication avec les secrétariats de l’ED qui devrait prévaloir. 

La valorisation des thèses n’est pas suffisamment explicitée. A titre d’exemple, le dossier fourni par l’ED ne 
comporte pas de listes de publications tirées des travaux doctoraux. 

 
 

Autoévaluation et projet : 
Le dossier déposé par l’ED du Pacifique est très factuel. Il ne comporte pas d’auto-évaluation (coordonnée par les 

établissements porteurs) détaillée utilisant par exemple une simple analyse SWOT (strengths, weaknesses, opportunities, 
threats). Les responsables de l’ED sont toutefois conscients d’un certains nombres de dispositifs largement perfectibles, 
e.g. formations proposées aux doctorants ou suivi des docteurs, mais ne montrent pas toujours une volonté d’évolution 
de leur ED, par exemple en termes de modalités de recrutement de leurs doctorants, ou d’organisation de véritables 
Doctoriales. 

En l’absence d’une auto-évaluation approfondie, le projet de l’ED du Pacifique correspond à une reconduction à 
l’identique et à une poursuite des procédures mises en place récemment.  
 
 
 

Appréciation globale : 
L’école doctorale du Pacifique, seul lien institutionnel entre l’UPF et l’UNC constitue une structure à fort 

potentiel de développement et d’accompagnement de la recherche dans la zone Pacifique. Les contraintes géographiques 
ne facilitent pas l’émergence d’un fonctionnement en phase avec les standards nationaux, encore faut-il que les 
responsables de l’ED prennent conscience des évolutions possibles et du rôle central que peut jouer l’école pour le 
développement des activités de recherche des laboratoires fédérés, et au-delà, accroître le rayonnement des deux 
établissements. 

La politique de l’ED semble trop subordonnée à celle des laboratoires, voire de collègues, notamment en ce qui 
concerne la politique de recrutement des docteurs, qu’ils soient salariés ou non. 

Le flux de contrats doctoraux attribués à l’UPF et à l’UNC ne pourra s’améliorer qu’en augmentant le potentiel 
d’encadrement et en fournissant des données complètes et précises relatives à l’insertion professionnelle des docteurs. 

Plusieurs dispositions ont été mises en place récemment : comité de thèse obligatoire, critères de soutenance, 
aides financières aux doctorants souhaitant participer à des congrès. Bienvenues, ces dispositions devraient à moyen 
terme améliorer le fonctionnement d’ensemble de l’ED. L’effort de communication, notamment grâce à un site web 
dédié et actualisé à l’UPF, mériterait d’être poursuivi. 
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Points forts : 
● Amélioration du suivi et du soutien aux initiatives des doctorants. 

● Soutien des établissements et lien concret entre l’UPF et l’UNC. 

Points faibles : 
● Modalités de recrutement des doctorants qui n’engagent pas suffisamment l’ED.  

● Suivi des docteurs partiel et insuffisant. 

● Offre de formation peu adaptée. 

● Projet qui ne s’appuie pas suffisamment sur une auto-évaluation approfondie. 
 
 
 

Recommandations pour l’établissement 
Il serait souhaitable que la direction de l’ED s’affirme davantage en ce qui concerne les procédures de 

recrutement de ses doctorants et qu’elle s’assure de la valorisation des thèses, notamment par des publications. La mise 
en place de véritables Doctoriales permettrait de sensibiliser les futurs diplômés à la création et à l’insertion dans 
l’entreprise. 

Il conviendrait de poursuivre l’harmonisation des pratiques entre les deux établissements, par exemple dans le 
domaine de l’écrêtage des taux d’encadrement ou de la mise en place d’un dispositif efficace du suivi des docteurs. 

La carte des formations devrait évoluer pour offrir les mêmes formations à tous les doctorants rattachés à l’ED. 
Des formations plus spécialisées, plus attractives pour les doctorants, en lien avec d’autres ED et par le biais de 
formations en lignes pourraient être expérimentées. 

En termes de communication, une modernisation du site web serait bénéfique pour l’ensemble des usagers et 
acteur de l’ED. 

Enfin, il serait souhaitable que l’ED affirme davantage son rôle structurant dans le domaine de la recherche afin 
d’accroître le rayonnement des deux établissements dans ce domaine. 
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